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Réponses de 1a l.ibye aux questions de Monsierr Je J.ge Sdnvebet 

La Lihyc crolt compn>ndre que les trois questloM po<ées pl M•n•J.r lo M !1<0.,..,., , 
cofl$iÏStenl h. ÏJlterroger les Parties sur le. point de savoir si la Convj:mtion de;/Mefl~st~(~~.m divers ; 
articles, ryotamme-nt 10 et 12) s'applique lorsqlle la "~M:onne" q~i ~ c~is l'in~tkm et qui 
est défimc lll'!lrt, 1er se tr("'uve ëtr~ U": agent de 1 E.tllt qui aurait Agi "ln putOOl'lnèe of the: 
purposcs of t.h!:lt Statc" (dans l'exécution des desseins de cet Etat '1). Po'Cll'i'la Libye, la~: 
es! affirmative dnn.~ lts trol!i cas pour les raisons d6velopp6es ci-di:StJ0\1!. f ' 

·-Avant d'aborder cette dtmonstration la Libye se dJt tout~f~ls de:signaler que 
l'hypothèse considérée par Monsieur le juge Schwebd s'appuie jsur une q~a1lflcà.tioon ~ folu, 
alléguée par le Royaume-Uni. que la L1hye rejette totalement/et que: dis Iors).Je~ questions 
posée!': ont nn carl\ctère puren~nt théorique. · 

Qut,<;tiQn n<> 1 1 
1 

1. La réponse aux deux panles de la question n° l est "o ": d'nnejpru-t ti con~~$ J 
parfaitement applicable à des personnes agissant en lant qu' de l,Euu. d'aatm pUrt. riôtt · 1: 
ne s'oppose a priori à la poursuire de ces personnes par l'Etat d nt ils sonj les agents. 
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2. L'Rf!. 1 de ~n c;~nvention de M,?ntréal, qui déterntine le1 ·h~p d'tp~iCAtion ~nnel de 
!a Convemwn, v1sc t"ute personne {art. lcr § 1, 1ère proP,Omt.: art.l ~er§ 1, tète j')f'Oposjt; 
aussi nrt. 6 ~ 3 ), :;ans la moindre exceptlon. Cela lmf'lique quel"èonfo~t fl!ll s.ens o:rdlna:ire 
à nttrihuer lin x termes du tmité." (Convention de Vienne de l9r sur le droit deHnùtés., art. 31 § 
l ), la convention s'applique aussi bien à des particuliers qu'à es f.onctif>nnaires de l'Etat. même 
s'ils ngis!le-nt en qualité officie-lle. 

3. J .a Convention doit donc s'àppliquer au cas oil l'~fractio~ 11. été commise. par un ; 
fonctionnaire. JI est certain que si lès EtatS contractnntS avaien;t voulu ~ire une excepti~ de ,~, 
Cè'!!C na1\lfC:, ilS l'l\Uraicnt dÎt (Îllfrfl §§ 6-8). fi eRt pt\1 probal1e qtle tell~ ait~ êlfe leut Ûl.~ q 
fant il e.st vr::~i qu'il est tout ù fait possible n'imaginer que dies agentslde 1 Etac, un P,(lliciet. un { 
gendarme. un militaire. un vigile, mais aussi d'autres foncr"onnaires~ apparem~TWnt paisibles, 1 
r.achent une vooation de terroriste, ! 

4 • Cette {~(mGiusion résulte d'abord du texte de la Omv~tion • "t'1tute personne" • considéré i 
dan:-; son se.ns onJin11ire (supra ~ 2) c~tr les travaux prépar ' ire~ ~t à petr~ m~tà œ j 
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suj~:.t. Tout au plu.-;, lor:; de la conférence diplomHtique. à Montréal la d6lés4tion tchèque avait­
'=·llc propnsé qtte d:m~ l'hypnthèse oilles fàits vis6s par la Convcnti/" scraie;~ eomrJJia 

"by 1111 emp.loyec of 11 St~te ''r n!rport,fl.ut!lority qr, for c:Jtljmph;, by wme-;:mc 
cntntsted wuh the rcgulatton of 1ur navtgrH!on 1111.fefy ( ••• ) U\1!1 çonvMûon llho-nld 
provid~ thnt the nuthorily concemed mu~>t also bew responslbHity t'or the act or 
omi~:;ion in question." (l.C.A.O., !nt. Conftr. ~~ Mr tof,.,t, Mllfltt'Clal, Sept. 
1971. dm:. 9081-LC/AO-l, vol. 1, Mlmues, p. 46138). 1 

Le Président de la Commission plénière avilit alors ~JXlnd~ qu-t: i . 
"That point migltt perb!tps be covered by means of:an exçlu~on in Art. 4" (/bf.d.). 

Rn f~'it, ln question ne semble plus ll.voir été débattue~n séanct,ou en erJmmistsion 
plénières; l'c.xclnsion suggérte pnr Je Président ne figure pas l'art. 4, t ta CcmventiOfl l1e 
stipttle nulle part ailleurs que l'expre.'ïsion "toute. personne" se llm teralt au seuls JWttcullm. 

5. I.e~ travau:<. préparatoires de la Convention de Ln Hnye & !970 P<tut ln r~pression de la 
cnptnrc illicit~ d':H~runcfs qui emploie la même e1CpreHsîon • "to~te persoone" (811. 1er; art. 6 § 
3) -,ne. montrent pas davantage q11e h1 Convention ne s'appliq~ralt pss ~des agents de t'Etat. 
Au contraire, on n'a pas n::tenn l'expression de "piraterié" aéripnne pout quallfier l'infraction 
visee. par la Convention. A la Colombie qtll avnit propos~ cette quhHficalion (O.A.C.I., 
CoH/fn'IICP. Ïl!let·Jrat. de dwit (IP.rùm. La Haye, Mc. 1910, Doc.j8979-LC/16S-l, vol. 1, Procès-
verbaux, p. 37 § 3), le Royaume-Uni répondit que 1 

"l'emploi do terme 'piracy' pourrait cl:luserJune certaine ccmfnsion llYtc 
l'expression 'piracy jw·e ,lletrtfum' " (Ibid., p. 3 § 7: voy. aussll.tœ oppomtlon! 
de la Yougo)llnvie ct de l'Inde, ibid.~ pp. ~8-39, §i 9 et 1'17; voy. auS$1 
GllJLLAOME, G., "La Convention de La Hay~ du 16 ~embie 1970, pour ln. 
répression de la capture illicite d'aéronefs" •• Â

1

.lDJ.: t~. :.· 39). , 

Cc qui tendrait à montr~r que là aussi on ne vou1ùtî: l';; !~~!~!" ! mfracbott eux fldttt 
commis par de!\ personnes privées ptli~'>que le ~:aractère prive! qe la pîrae~ric est/un de!' éléfl1eftts 
constitutifs de .l'irlfraction (voy. Convention de Genève du 2~ avril 19$8 sur m haute mer, urt . 

. _ J~~ 1 Convention de Monte go Bay du tO décembre. 19&2 11ur1le droit de ta mer, art 101, a). 
-~-··~---··-·-- - -- . -- . 1 . ~-- -- -·- -·-·---·-------- -·.---.--·--·-··· . ~--~-

6 • Ce qm en rcvnnchc est hcaucoup plus stgmftcntlf pqur fonde~ Ja thèse·sdon-laqueHe 
l'expression "toute personne'' vise aussi bien des particulled que des i;agents;de l'Etat. c'est le 
fait que <:haqnc fois que les Etats ont voulu limiter le chnrnp ~·a~plicll1.'ion d'une conventiort de 
droit pén:d internation~l à cennines catégories de. per:;onneK, ill! n ont pa5 manqué de le préciser. 
C'csL ainsi que la riraterie. conllne on vi~.nt de le rappeler, e!ll fXP~·llsén'lent limitée & del; fait$ 

"commis pour d~s buts person11els par l'équi~age ou le$ prua.aJttS d'un navi~ 
pl'iré ou d'un 3éronef privé ... " (rtous soulig:noos) (Ccmv. deiOinè'll~ de 19.58, 1 
a!l.l5,l"etConventiondeMontcgoJ3ay,,lOt,a)./ ·, 

De mf:me. Il\ Convention internationale contre le recrtnemerJt. temploi, le fitl!!.OCerm:JH ~ ! 
l'~ntrainement cie. mcrccnairt".s du 4 décembre 1989 Ilmitd la définition du mercenaire à des i 
personnes privées. c'esHt dire / · 1 
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" ••• (tlUic:. J,ersonne qui 
a... / . 
b... ; 
c... . 
d. N'est pas un membre dr.:s ron::es armées d'une Pattie au cot'iflit; et 
r:... N'n p<t~ été envoyée par un Etat antre qu'une/ partie au çonOlt en mh;sion 
onïcie!lc, en tant que. membre des forces années dldlt Etat., (art. l ~ !; nus.si art. 
1 ~ 2, tl e.( r.)." ; 

De même encore!:, la Convention des NaLions \Jnic=s du lO Mcecùbrc l984 cootre Ill 
torture et autres peine::-; ou traitements cruels, inhumains ou dégradnntî Umitt SOfl ci®np ; 
d'applicntiun rarione persomit n des agents de I'Et.at et à des personnes tgi~ant dèfdrt:to pil.mr le 
complt: de l'EtaL De;s faits de torture c;:omrnis par des particuliers ne oont pat visés Jlm' la 
Convention. L'art. 1er § l de: ln convention ne retient en effet. aux fins d~ la Coovention, que 
1<::11 (kl'Uleurs ou soufrrances 1 

1 

''infligées par un Rgent de Il\ fom:tion publique QU 1oute autrt personne ngiuant à 
titre: t1fficielou ù. son 1t'l.<;tigation ou avec son (:onseatement e~s ou tncibe." 

7 . 11 en résulte, li cmttr·a,-io, qlle clans les in:.truments répnJant le te~rl~mt lnwrnational 
tel~> 11Ùc les Conventions de L11 Haye de 1970, de Montréal dd 197l. dè New York de 1973 
(infrnr.tions contre les personnes intemntion!llement prot6gét .• ) et 1979 (prlse d'otll,eS), de 
Vienne de lYRO (prote.ction physi4ue det: matîèn':s nucléaires), de Rome de 198R(sécunté de ln 
navigation maritime), les expressions "toute personne" ou "quicbnque" doivent etre oomprises, 
co.nforrném~nt t.l'!lilk:llrs à let~r ~en:> ordinairn et premit:r, cotnmè/visant àussi bien des pei'$0MeS 
rnvée:s nue de·s per:-;onne!> agiSSant rfp jure 0\! de facto pour le compte de l'Etat, ., 1 . 

8. o~tto:: thèse trouve cnnfirmatiun dans les U'avaul(. p~paratoirt1i'. deg conventions des 
Nations Uni~.~ du 17 décembre 1979 contre: ln prise d'ota&es t:it. de t'O.M.l. du 10 mars 1988 
pour la répn::.sion rl'açtes illicites contre la sécurité de lA n:!!vtgatlpn maritime. 

Dam; le cas de la prctnière, lii R.F.A. avnit déclaré due l'art. 11er de. la Convention 
I."Comm~t l'infrac.:tion de prise cl'atagl!.S ::~u sens oe la. présente <tonventicm, quic:Ottque ~·~ 
d'une persL)Hnt;: ... ") ! 

"~overcû the case of l\ pcrson who, actin!l on Jhalf of a: ptlbtic institutron or 11 
Statc, cornmilted :ln offence within the ten~b of this k:onve~tion" (clté par 
SHUHRER. S., 'The Inremationa! Convention hgaln::t thb Tnking of Homges", 
B.Y.R.IL .. 19Rl, p. 212). 1 : . 

Dan~ le c<1c: clc ln den:-:ième. convention, la délégation dti Kowcit avah proposé l'itK:Iuslon 
d'une disposition prévoyant que: l'nrt. 3 de 111 Conventiqn (qui cl!éfinit .les infrœ-ttion$) 
s'appliqllerait aux infrm.•tions commises par une pernonn1 11~i~sant pour :Je co~ d'tn1 
gouvernement. Bien qnc les participants fussent d'accord sva.: l'1dée qme Il\ Convention devait 
s't~r,pliqucr "to illl types of internRtionnl maritime lerrotism, re~ardless of who the offe:nder muy 
be', la propo~ition ùu Koweit fut toutefois rejetée ca.r . 

"il was felt thal such an inChi~Ïoll was not necessary filS Art. 3 appl!es to 1IUIY 
ptrson' and therefore. doeK not regard St!ltus n~ n defen~." (WILLIAMS, S.A., 
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"lntematlon•! Low and T•rrori•m ' Age-Old P,t..,., i,>lffe""t To•ge'-'"• 
A .C.D.I .• 19RR, p. 108; dans le mêtne sens, MOM'lfAZ. D., !La Conventtolt 

pour la répression d'actes illicites conlre la ~.curi / de la n'*'lptlon tnarltlme", 
A.F.IJ.l., 1988, p. 595). · 

l-!lr.T~-Q~M 

9 . Si ta Convention de Montréal r;'applique aux a.g~.nts d'un Etat qui amlalent commJs ~n hilt 
visé par la Convention, il en résulte qllé cet Etat doit poursolvre ch ~Xm0dést'i1 ne lese~ 
pns, ëonfonnérnent 1!. ce que stipule J'art. 7 de la convention. Le~'t que~ persqntm t9Mt des. 
ttgents de I'Eutt ne Sllpprirne pas l'application de la Convention. out Je s~:de tépreuion. 

· des crimes de guerre et des actes dt génocide fonctionne sur , ~du~~ principe. Si les. 
force.<~ armées d'un Etat commettent des crimes de guerre, le pm;· er ~vpir de tcl BUlt est de 
réprimer ces crimes. Ai!'ISi, l'o.rt. 49 (I), jO (Il), 129 (liT) t 146 (lV) cr;munun aux 4 
Conventions de Oenève du t 2 .aoOt 1949 impo!le à chacune des .. P.C. 

"l'obligation de rechercher les personnes pr6v~ens d'avoif corttmi:J, ou d'avoir 
ordonné de commettre., l'une ou l'autre de ces in ions P,vcs et etle: devra~ 
déférer à ses propres tribunaux, quclte que solt 1 nAtionalhé. EUe pourra BUilSi, 
si elle le préfèr~. et selon les condirloiLs prêvttts par sa lljislatiCJit. let\ rcnnettrc 
pour jugement à une autre Partie contractante in~r~l!ée !J:!:Ja pottrsuite ... " (nottS 
RllU!igMnN) (voy. âussi 1er Protocole du ~ juJn 1~7 addkionneJ aux 
Conventions de Genève de 1949, flrt, 8:S-87). / : 

nicn ~1u'il s'agisse d'infraction!\ commise!! par des aget~ts de l'Etat da~ l'lll'l:.erdce de 
le11rs fonctions, ce.t Etat doit assurer ln rt.pression de ces octes. obel$&= cr!Ma.wm çommia 
lillf.J:Qrdrc d~ supérieurs. Si l'Etat n'assure pt~~: cette répressi~. il encoort une respomabî11~ 
ponr cette OlllÎ!;SÎOn, responsabilité dh:tin<;te de la responsabllft qu'il encourt déjà pour le crime 
d~: guerre commis par le militaire à son :;ervice (cfr. Règlement nnexe à ln 4ème Corto'ention de 
La !laye du 18 octobre 1907, art. 3 cller Protocole additionnel de 1977, ftrt. 91). 

_ 1 0: . De. n~rrll.'., ,;i de.s faits de &énocîde sont c;ornm!s p1u les ~utori~ tfun E.t.at sur BOf.' propte 
--terrrlm~-e;-Jlnc.n~dem('.llrc pas.moms que s~t(}t1l'~. VJ: de lt1 c?1:'~entton peur la prévention et b. 

répt'esstan du en me de g~noc1de, fe.s personnes qut sont les nuttïurs presume de c:es fait& 

''seront f::nl.duites devant les tribunaux compétentS de 11!~ sur le terril!Jire duqu.el 
l'acte a ét6 commis, ou devant la cour criminellelinternat~ale ... ". 

On pourrait aussl imaginer <les cas similaires en matièJ de rntlo de dro,glle$ dana le but 
de faire rèntrc:r de. l'arg;cJ)t dan'J les c.aisses de l'Etat. / 

1 t . Dans le domaine del!! responsabilité de 1'Et.e.l, on trdove des ;ituatiom 1u:.~~QGU-tl!l où 
l'épuise.mcrtt de.s voies de recours internes permet de redresse~ les actes~~ fol.'letloon~ ay;ant 
agî sur ordre contrairement au etroit international. Ce n'est que lorsque les recotn\\ auront été 
épuisés, et si ce\IY.·CÎ n'aboutissent pas, que )'Etat tnis en cause pourm voir sn responsabiUt6 
internationale engagé(;'. h·oy. Projet d'articlc:s sur la respo~sabllité des Etats. art. 22. Ann. 
C.D.I., 1977, lJ, 2èmc partie, pp. 31 ss.; pour la différence ~ntre la rtspônsrtbilité criminelle 
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personnelle de.s suspects et 11ne responsabilité hypothétique de l~ur Etat, t/r. ln: p\ftidnirie du 
professeur Salmon, in CR. 92/2, p. 50). 

12. Les c.onvr.ntions de droit pénal illtemationnl, sauf disJX!sition contraire, obligent donc 
I'Elat à réprimer des faits commis pa.r ses propres organe.s, 

Tel est d'ailleurs le se.ns des résolutions de I'A~:sembléel g&lérale des Nntions Unie!: 
ndopté.r.s tians le rlomnine du teJTorisme international. Atnsi, la rés. 4fJ/6l dti 9 dkemtn'e l98S 

"7, Demt~ncic im;.tammcnt il. tous les Etats de ne: Jaiiser AlW.lllO clrcon~ta~ faire 
obstacle à l'a1,'1plh:ation des mesures appropriées d'ex~cutjpn des loi:'l prévue3 
dan:c; les conventions pertinentes auxquelle$ ils s nt partieJ amr. personnes qui 
·COmmettent de~ acte:~ de terrorisme international vi és pLU' eep cortventloo$" (oous 
wnlignons) (voy. dans un sens analogue, r~s. 46!51 du 9 décembre 1991, § 4, 
h). 

Bic::n entendu, si l'Etnt s'l\hRtient de procéde.r à çctte réptesllion, il vlole.la convention 
pertinente et met en jc:u sa responsabilit6 intem11ticnale. · 
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Q.llestions 2 et 3 

1 . Par identité de motifs, k:: réponses à ces questiotls sont affirmatives : dès lors que la 
Cunvt:niÎIJII de Montréal vise aussi bien les faits d~ particuliers q(!e de~ fait11 commî11 par des 
pt:rsorme:s agissant pour Je compte d'un Etat, la Convc:ntion s'l\l)pllque en chac:une de ~.s 
disposition:; uux f!lits de ces perr.onncs, 

:! , D~ tuaniè1e générale, il faut rappeler que la vlolatlM d'un~ convention par un Etat ne 
supprirnt:. ~vi,Jemment pa~ l'applicabilité de la convention à cc:t EtM. sinon eeltt conduirait à la 
désintégration thl fonderne.nt même de la règle de droit : il fntffiralt qu'un sujet de droit 
n'applique plus la rèEit.~ qui le He f~t')Ur. que cette rtsle ne lui soit plusinpplicable! 
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Réponse de la Libsc à le. question de Monsieur le juge El Kmherl 

U e:;! înçonte~:tahk que- selon l'a11kle 41 § 1 du Statut: 

"1. 1.11 Cour Ille pe>IIVoir d'indiquer, ~i elle estime que les r:îrconstanc:t$l'exigent., 
quelles mesures conservatoires du dtuit de chacun rloivent ette pri~c::s à titre 
provisoire." 

Au l'Urplus, l'llrtkle 75 du rè~;lement dispo:s~ ~.n son paragraphe 2: 

"Lor~qn'une demande c:n indkation de mesures conservatoires lui est p~sentée, 
la Cour ~ut indiquer des mellures totnlemr.nt ou partielf.cment d!fférentee de cetles 
qui sont sollicitéeM, ou des mesnrçs à pr('.ndre ou à el<~Cuter par la partie même 
dont émane ln demande.'' 

Pour sa pnr'L, la Libye ne saurait ohjeçter à l'exercice par la Cour d'un pouvoir qne lui 
reconna1t son statut. lorsque lo Cour ~!\lime. que les cit'('onstanccs l'exigent Elle a elle·rnêrne 
évoqué ce pouvoir de la Conr rar ln \l~lix de ses conseils (Prof. Brownlie, C.R. 92/2, p. 27: 
Prof. Suy. C.R. 92/5, pJi. 50-5 ). 

_____ ,__,3:!l.tl=.....,;o~I!T.• 111111 Il'• •. fiZ\i!li'J&!l.11flTOTiBI;:BI.I.R.'11HII'UII'i'è III'IT~:t:l.ld .. ll.'llll:l' fi: 1 
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